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1. [bookmark: _Toc38987818]PRÉSENTATION DU PROJET

Le projet VALBIOCOSM répond au besoin de l'industrie cosmétique d'alternatives aux composés de synthèse dans un contexte réglementaire toujours plus contraignant. Ce projet est construit selon un schéma circulaire avec comme point de départ le sourcing de matières premières de plantes ou de cellules végétales, pour arriver à l'identification de principes bio-actifs grâce à la mise en place d'une nouvelle plateforme de criblage d'activité biologique basée sur l'expression des microARNs. Ses travaux seront appuyés par des techniques d'analyses moléculaires tout au long de la démarche.

2. [bookmark: _Toc38987819]OBJET DU MARCHÉ

Cette consultation a pour objet la fourniture, la livraison, la formation, l’installation dans le laboratoire et la mise en service d’un lyophilisateur.
L’offre de base devra correspondre à la fourniture de matériel neuf. 

3. [bookmark: _Toc38987820]NATURE DU MARCHÉ, DURÉE ET MONTANT

Le présent marché est soumis aux dispositions du Code de la commande publique. Il est attribué via une procédure adaptée, en application des articles R. 2123-1 et suivants du Code de la commande publique.

[bookmark: OLE_LINK3][bookmark: OLE_LINK4]Le marché prendra effet à compter de sa date de notification qui vaut engagement pour la réalisation des prestations et marque le départ du délai d’exécution.
Le marché se terminera à l’issue de la réception finale des équipements ou de la période de maintenance si proposée et retenue (terme le plus éloigné). 

4. [bookmark: _Toc38987821]EXPRESSION DU BESOIN TECHNIQUE

L’EA2106 « Biomolécules et Biotechnologies Végétales » souhaite acquérir un appareil de type lyophilisateur. Cet équipement est destiné à la préparation des échantillons (déshydratation par lyophilisation) au préalable des analyses métabolomiques des produits naturels d’origine végétale.
L’appareillage devra donc posséder de bonnes performances pour la lyophilisation de diverses matrices complexes d’origine végétale (cellules, cals, racines, bois, feuilles, fleurs, fruits, pépins…).
Cet équipement devra être installé à Tours au 31 Avenue Monge, Faculté des Sciences Pharmaceutiques au Laboratoire EA2106.

4.1. [bookmark: _Toc38987822]Caractéristiques du matériel : Lyophilisateur de laboratoire pour des applications de routine


Le montage de type lyophilisateur doit présenter les éléments suivants:
Un Lyophilisateur à cuve Inox 316, possédant un serpentin à grande surface d'échange, dégivrage ; une interface simple avec affichage digital des paramètres de fonctionnement (température pression), une gestion manuelle ou automatique des différentes phases (congélation, préchauffage pompe, dessiccation primaire, dessiccation secondaire, dégivrage). 

Le lyophilisateur est à compléter par : 
- une plaque de base 
- une chambre 
- une pompe à vide + séparateur d'huile + tuyau 
- le capteur de vide qui permettra l'affichage du la pression sur le panneau de commande 
- une vanne d'isolement ou l'électrovanne (permet la régulation en complément du capteur de pression) 
- une vanne de rupture de vide
- des accessoires pour la chambre

Le montage de type lyophilisateur doit présenter les caractéristiques suivantes:
Une température condenseur de -55°C, une capacité du piège d’au moins 2,5 Kg, un volume de la chambre d’au moins 3,5 litres, une performance d’au moins 2kg/jour, un niveau sonore de l’ordre de 49 dB, une température de pré-congelation de -20°C, un dégivrage par gaz chaud, un drain de vidange, 3 étagères positionnées dans la chambre, des systèmes de piquages avec robinets manifold, une plaque de base, un capteur de pression pirani et une pompe à palettes d’une capacité d’au moins 2.3 m3/h possédant des filtres aérosols.
4.2. [bookmark: _Toc38987823]Formations

Une formation à l’utilisation du matériel devra être assurée à minima lors de l’installation et complétée au besoin ultérieurement.
Le nombre de participant est compris entre 3 et 5 personnes.
Une documentation sur support informatique et papier est demandée.

5. [bookmark: _Toc504984190][bookmark: _Toc38987824]DOCUMENTS REGISSANT LE MARCHE

Les documents contractuels le régissant sont, par ordre de priorité décroissante :

· l’acte d’engagement,
· le présent Cahier des Clauses Particulières (CCP), dont l’exemplaire original conservé dans les archives de l’Administration fait seul foi,
· le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés publics de fournitures courantes et de services modifié (dit CCAG-FCS) ; le Titulaire déclare parfaitement connaître ce document bien qu’il ne soit pas matériellement joint au dossier,
· la proposition financière et technique du Titulaire 

Hormis le CCAG-FCS applicable, l’exemplaire original des pièces énumérées ci-dessus, conservé par l’Université de Tours, fait seul foi. Toute clause figurant sur les devis, factures, catalogues du Titulaire ou documentation quelconque et contraire aux dispositions des pièces constitutives énumérées ci-dessus, est réputée non écrite. Cela concerne notamment les conditions générales de vente du Titulaire.

6. [bookmark: _Toc504984191][bookmark: _Toc38987825]DROIT, LANGUE ET MONNAIE

Tous les documents du marché, ainsi que les correspondances échangées, seront rédigés en français.
La monnaie de compte du marché est l’Euro. L’acte d’engagement, la proposition technique et financière, les factures, etc … devront obligatoirement être chiffrés dans cette monnaie par l’entreprise.
En cas de litige, le droit français est le seul applicable et les tribunaux français sont seuls compétents. Pour le présent marché, attribution de juridiction est faite au Tribunal Administratif d’Orléans.
Remarque : pour tout litige qui s’élèverait à l’occasion du présent marché et en cas de désaccord après tentative de négociation, il est rappelé qu’il est possible de recourir, pour les deux parties, aux comités consultatifs de règlement amiable des différends ou litiges ainsi qu’à la médiation (art. R 2197-1 du code de la commande publique).

7. [bookmark: _Toc504984192][bookmark: _Toc38987826]MODALITES D’ETABLISSEMENT DES PRIX ET PRESENTATION DES OFFRES

7.1. [bookmark: _Toc504984193][bookmark: _Toc38987827]Établissement des prix

[bookmark: _Toc463872490][bookmark: _Toc464027136][bookmark: _Toc464571423][bookmark: _Toc504984194][bookmark: _Toc511382855][bookmark: _Toc511383532][bookmark: _Toc38987828]Le marché est conclu à prix forfaitaire déterminé par la proposition financière et technique ou devis du Titulaire accompagnant l’acte d’engagement.
Les prix sont exprimés en euros hors taxe et tous frais compris y compris incoterms DDP.

Les prix sont fermes et non ajustables pendant la durée du marché. 
7.2. [bookmark: _Toc504984195][bookmark: _Toc38987829]Présentation des offres

Dans son offre, le titulaire mentionne pour chaque article :

· le prix unitaire HT et TTC du matériel principal proposé 
· le prix unitaire HT et TTC de chaque prestation supplémentaire éventuelle

Les taux légaux de TVA et les taxes parafiscales éventuelles sont indiqués à part. Dans le cas d’une modification du régime fiscal pendant la durée d’exécution du marché, les nouvelles dispositions réglementaires interviendront dès leur mise en vigueur officielle.

Si le Titulaire est établi dans un autre pays de l’Union Européenne sans avoir d’établissement en France, il facturera ses prestations hors TVA et aura droit à ce que l’administration lui communique un numéro d’identification fiscal.

Pour les équipements dont le pays d’expédition se situe hors de l’Union Européenne, le titulaire applique les Incoterms DDP. La proposition financière tiendra compte de ces modalités. Aucun surcoût ne pourra intervenir au titre de l’expédition de l’équipement.

Pendant la durée du marché, les prix sont réputés franco de port, prenant en compte toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant les matériels et prestations de service, ainsi que tous les frais afférents au conditionnement, à l’emballage, à la manutention, à l’assurance et au transport jusqu’au lieu d’exécution désigné par l’Administration.
8. [bookmark: _Toc504984196][bookmark: _Toc38987830]MODALITES D’EXECUTION

[bookmark: _Toc504984197][bookmark: _Toc511382858]La notification du présent marché vaut commande des fournitures.

8.1. [bookmark: _Toc504984198][bookmark: _Toc38987831]Lieux et délais de livraison 

Le titulaire s’assurera auprès du responsable technique de l’administration des dates et heures de livraisons : 
Adresse de livraison :
Laboratoire Biomolécules et Biotechnologies Végétales
Faculté des Sciences Pharmaceutiques
31 Avenue Monge
37200 Tours 

Responsable Technique :
Arnaud Lanoue, Laboratoire Biomolécules et Biotechnologies Végétales
arnaud.lanoue@univ-tours.fr 
Tel: 02 47 36 72 14, Fax: 02 47 27 66 60.


Il incombe au Titulaire de prendre toutes les dispositions nécessaires afin d’assurer la livraison dans les meilleures conditions (contact téléphonique avant livraison pour prendre rendez-vous, le cas échéant personne supplémentaire aidant au déchargement et/ou transpalette pour une livraison en étage ou dans un local isolé, etc …).
Conformément à l’article 19.3 du CCAG-FCS, les risques afférents au transport jusqu’au lieu de livraison désigné par l’Administration incombent au Titulaire.
Les adresses de livraison listées dans le présent document sont à respecter scrupuleusement. En cas d’erreur dans l’adresse de livraison de la part du Titulaire, celui-ci devra organiser dans les meilleurs délais et à ses frais une nouvelle livraison sur les lieux d’exploitation du matériel. Dans le cas où cette erreur impacterait le délai maximum de livraison sur lequel le Titulaire s’est engagé, celui-ci s’expose à des pénalités prévues à l’article 10.1 du présent document.
Le Titulaire dispose d’un délai maximum défini dans sa proposition technique et financière, pour effectuer la livraison, le montage, l’installation et la mise en service des matériels, à compter de la date de notification du marché. Toutefois, une prolongation de délai sera accordée au Titulaire pour une durée égale à tout retard imputable à l’Administration.

8.2. [bookmark: _Toc504984199][bookmark: _Toc38987832]Processus d’admission des matériels

8.2.1. Livraison du matériel
Les matériels livrés par le titulaire seront accompagnés d’un bon de livraison qui fera figurer, outre les mentions légales : 
· La date d’expédition
· La référence au numéro de marché concerné
· La référence au bon de commande
· L’identification du titulaire et ses coordonnées
· L’identification des matériels livrés, et s’il y a lieu, leur répartition par colis
· Le reste éventuel à livrer en cas de livraison en plusieurs fois

La constatation de la livraison des matériels est matérialisée par la signature d’un représentant de l’Administration sur le bon de livraison, dont un double, conservé par l’Administration, permettra de déclencher le paiement de la part du marché rattachée à la livraison du matériel.
Le titulaire est déclaré responsable de la prise en charge des palettes et conditionnements divers du matériel, ainsi que de leur traitement et recyclage éventuel. 
8.2.2. Installation et mise en service du matériel

Le Titulaire procède au montage, à l’installation et à la mise en service du matériel en présence d’un représentant de l’Administration. Il appartient au Titulaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour que cette mise en service soit effective immédiatement.

La date des opérations d’installation et de mise en service des équipements est déterminée conjointement entre les équipes de l’Université et le titulaire. Si les opérations d’installation et de mise en service du matériel ne peuvent intervenir au moment déterminé, le titulaire en informe l’administration et propose à la même occasion une nouvelle date de mise en service. 
Lors de l’installation et de la mise en service du matériel, le Titulaire veillera à ce que celles-ci soient faites conformément aux règles de sécurité, en particulier celles relatives à la prévention des risques d’incendie et de panique (exemple : implantation dans les circulations sous certaines conditions). 
Si l’utilisation du matériel requiert des opérations de formation des utilisateurs, le titulaire assure la formation pour au minimum une personne au sein des équipes utilisatrices de l’équipement.
8.2.3. Phase d’acceptation 

Cette phase permet de valider, après installation et mise en service, la conformité de l’équipement à sa description et aux exigences techniques décrites dans le CCP du présent marché. 
La phase d’acceptation est déclenchée immédiatement après la mise en service de l’appareil, et consiste en la vérification de plusieurs points techniques par les équipes utilisatrices. Si toutefois, le titulaire est dans l’incapacité de procéder aux opérations de la phase d’acceptation immédiatement après la mise en service de l’appareil, il le signale à l’administration en lui proposant une nouvelle date pour la phase d’acceptation. L’administration peut valider cette nouvelle date ou faire une autre proposition le cas échéant.
La phase d’acceptation du matériel est réputée validée via la signature par les deux parties des éléments correspondants dans le document d’acceptation correspondant au lot concerné dans le CCP du présent marché. Elle déclenche alors la décision d’admission, de report, de réfaction ou de rejet du matériel par l’Administration.

8.3. [bookmark: _Toc504984200][bookmark: _Toc38987833]Décision d’admission

8.3.1.  Admission totale

Si la phase d’acceptation est positive, l’Administration activera ainsi le service fait et déclenchant le paiement du solde du marché. Cette action entraîne le transfert de propriété du matériel à l’Université de Tours et le point de départ de la garantie.

8.3.2. Admission reportée

Si à l’issue de la phase d’acceptation, l’Administration constate un manquement dans les fonctionnalités du matériel qui ne permet pas la réalisation complète du projet, elle peut décider le report de l’admission du matériel. 

A partir de la date de la décision et par dérogation à l’article 25.2.1 du CCAG-FCS, court alors un délai de trois (3) mois, durant lequel le titulaire doit mettre en œuvre les moyens nécessaires pour satisfaire au besoin de l’Administration. 

A l’expiration de ce délai de 3 mois, l’Administration peut prononcer l’admission totale, l’admission avec réfaction ou le rejet du matériel. 
En cas de refus ou de silence du titulaire, l’Administration peut décider l’admission avec réfaction ou le rejet des fournitures.

8.3.3. Admission avec réfaction

Si à l’issue de la phase d’acceptation, le pouvoir adjudicateur constate qu’une partie des fonctionnalités du matériel ne peut être assurée correctement sans pour autant compromettre son fonctionnement, il peut décider l’admission du matériel avec réfaction. Il indique alors dans sa décision d’admission le paiement d’une part variable du solde restant à payer, dépendante de l’importance de la fonctionnalité manquante. La décision d’admission avec réfaction vaut renonciation au reste à livrer par le pouvoir adjudicateur. Le paiement et les livraisons sont considérés comme achevés. 

8.3.4. Rejet du matériel

Si la phase d’acceptation met en lumière un dysfonctionnement important du matériel ou le non-respect d’une des exigences techniques, l’Administration se réserve le droit de rejeter le matériel.  

Conformément au CCAG-FCS (article 21.24), les opérations de rejet ne peuvent être prises qu’après que le titulaire ou son représentant a été convoqué pour être entendu. Ces décisions sont motivées par l’Administration.
En cas de rejet, le titulaire est tenu, sauf décision contraire de l’Administration, d’effectuer une nouvelle livraison du matériel commandé. Tous les frais afférents au transport du matériel pour retour chez le titulaire sont à la charge de celui-ci.

Si toutefois l’Administration renonce à une nouvelle livraison du matériel par le Titulaire, celui-ci est tenu au remboursement de tous les paiements, avances et acomptes effectués par l’Administration au titre de la fourniture du matériel concerné. 

9. [bookmark: _Toc504984201][bookmark: _Toc38987834]GARANTIE TECHNIQUE ET SERVICE APRES-VENTE

Conformément à l’article 23 du CCAG-FCS, les matériels livrés et les prestations exécutées, sauf mention contraire dans le CCP du présent marché, doivent disposer au minimum d’une garantie d’un (1) an, pièces, main-d’œuvre et déplacement. Cette dernière comprendra en outre la calibration nécessaire au bon fonctionnement de l’appareil sur la période de garantie et à compter de la date de mise en service du matériel.
Pour certains éléments, des garanties spécifiques supplémentaires peuvent trouver matière à s’appliquer et sont éventuellement détaillées dans le Cahier des Clauses Particulières (CCP), ou à défaut dans la proposition financière et technique du Titulaire.
Le Titulaire devra assurer un service après-vente pendant une durée de trois (3) ans à compter de la date d’admission des matériels. Il spécifiera l’étendue des services proposés dans son offre.
La garantie légale déterminée par les articles 1641 et suivants du Code Civil contre les vices cachés est sans limitation de durée.
Au titre de la garantie contractuelle de « bon fonctionnement », le Titulaire garantit l’Administration contre toutes les revendications des tiers relatives aux brevets, licences, dessins et modèles, marques de commerce et tout autre titre de propriétés intellectuelles ou industrielles des matériels faisant l’objet du présent marché.
Si l’Administration est victime d’un trouble dans la jouissance des fournitures livrées, le Titulaire doit prendre immédiatement des mesures propres à le faire cesser.

Il est précisé que le point de départ de la garantie est la date d’admission des matériels par l’Administration, c’est-à-dire la date de signature du procès-verbal de réception définitive par le pouvoir adjudicateur ou son représentant. Si à l’expiration du délai de garantie, le Titulaire n’a pas procédé aux remises en état prescrites, le délai de garantie est prolongé jusqu’à l’exécution complète des remises en état.
Les services couverts par la garantie, qui sont précisés par le Titulaire lors de la remise des offres et annexés à l’acte d’engagement, correspondent au minimum à ceux prévus à l’article 28 du CCAG-FCS.
10. [bookmark: _Toc504984202][bookmark: _Toc38987835]PENALITES 

10.1. [bookmark: _Toc504984203][bookmark: _Toc38987836]Pénalités de retard de livraison

Dans le cas où les délais contractuels d’exécution prévus ci-dessus seraient dépassés par le fait du Titulaire, celui-ci est redevable, par dérogation à l’article 14.1 du CCAG-FCS, par jour de retard et sans mise en demeure préalable, des pénalités calculées selon la formule suivante :
             	
		P  = (VxR) / 500
dans laquelle :
- P = montant des pénalités
- V = valeur des marchandises/prestations non livrées/exécutées
- R = nombre de jours de retard
Au-delà de trente (30) jours de retard, la résiliation du marché peut être prononcée par l’Administration, sans mise en demeure préalable, les pénalités pour retard lui restant acquises.

10.2. [bookmark: _Toc504984204][bookmark: _Toc38987837]Pénalités de retard d’intervention et de remise en bon état de marche

[bookmark: _GoBack]Pour les matériels comprenant une prestation de maintenance retenue dans le cadre du présent marché, et dans le cas où les délais contractuels d’intervention sur site prévus dans le Cahier des Clauses Particulières (CCP), ou à défaut dans la proposition financière et technique, seraient dépassés par le fait du Titulaire, celui-ci pourra encourir, par dérogation à l’article 14.2 du CCAG-FCS, par jour de retard sur les délais d’intervention ainsi que par jour d’indisponibilité de l’appareil, et sans mise en demeure préalable, une pénalité forfaitaire fixée à cent (100) euros TTC.

Le montant total de la pénalité est calculé pour un nombre entier de jours de retard d’intervention ou d’indisponibilité du matériel, arrondi au nombre entier supérieur.

Le décompte du temps d’intervention et de remise en bon état de marche intervient au moment de l’émission de la demande d’intervention par l’Université, faite par tout moyen de donner date certaine. Cette pénalité continuera de s’appliquer tant que l’intervention demandée par l’Administration n’aura pas eu lieu ou que l’indisponibilité de l’appareil se prolongera. 

Outre l’application des pénalités décrites ci-avant, la période de garantie sera prolongée d’une durée équivalente à la durée d’indisponibilité dépassant le délai contractuel.

À défaut d’intervention du Titulaire dans les quinze (15) jours, l’Université se réserve le droit de résilier immédiatement le marché sans indemnité.

11. [bookmark: _Toc504984205][bookmark: _Toc38987838]REGLEMENT FINANCIER DU MARCHE

11.1. [bookmark: _Toc504984206][bookmark: _Toc38987839]Cautionnement

Le Titulaire est dispensé de la constitution d’un cautionnement.
11.2. [bookmark: _Toc504984207][bookmark: _Toc38987840]Avances

Le Titulaire pourra prétendre, sur sa demande, à une avance correspondant à 5 % du montant global du marché, selon les conditions prévues aux articles R. 2193-17 à R. 2193-21 du code de la commande publique.
11.3. [bookmark: _Toc504984208][bookmark: _Toc38987841]Acomptes

Les acomptes seront versés au titulaire comme suit : 
· 50% du montant du marché au moment de la livraison du matériel sur production d’une facture et signature du bon de livraison
· 40% du montant du marché à l’admission du matériel, sur production d’une facture et après signature du procès-verbal d’admission définitive par le personnel de l’Université (annexe 1 du présent document)
· Le solde du marché après validation par les équipes utilisatrices des prestations de formation à l’utilisation prévue au présent marché par le titulaire

11.4. [bookmark: _Toc504984209][bookmark: _Toc38987842]Paiements

Les paiements s’effectueront sur présentation de factures, correspondantes aux prestations réalisées. Le délai maximum de paiement est de trente (30) jours.
Le dépassement du délai précité ouvre de plein droit et sans autre formalité, pour le Titulaire du marché ou le sous-traitant éventuel, le bénéfice d’intérêts moratoires et d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement conformément à l’article L2192-12.
Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit (8) points de pourcentage.
Le montant de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé à quarante (40) euros.
Les factures, outre les mentions légales, porteront les indications suivantes :
- le nom et l’adresse du créancier
- le numéro de son compte bancaire ou postal, tel qu’il est précisé sur l’acte d’engagement
- la référence obligatoire à la commande (numéro du bon de commande, code de l’UFR ou du Service)
- la référence précise de la fourniture livrée
- la date de facturation
- le numéro du marché
- le lieu d’exécution de la prestation
- le montant Hors Taxes
- le taux et le montant de la TVA
- le montant total TVA incluse

Elles seront transmises par : Chorus portail Pro – facturation électronique

Les guides utilisateurs créés par l'Agence pour l'Informatique Financière de l'Etat à destination des entreprises se trouvent à l’adresse suivante :
https://communaute-chorus-pro.finances.gouv.fr/?action=publicPage&uri=intranetOnePage/4210    

Les paramètres suivants sont à prendre en considération pour le traitement des factures :
· adresse de connexion : https://chorus-pro.gouv.fr
· identifiant : 193 708 005 00478
· service : factures sur marché public et Op. Immobilières – F_Marches
· numéro du marché ou du bon de commande : numéro obligatoire pour le traitement de la facture. (en l’absence de ce numéro, les factures sont rejetées automatiquement)
 Le référent de l’Université de Tours est monsieur David Savary au 02.47.36.64.35 ou par courriel : sfact-marches@univ-tours.fr 

Pour les entreprises étrangères hors Union Européenne, l’adresse de facturation est : 
UNIVERSITE DE TOURS
Agence Comptable – Service Facturier
TSA 20125
37020 TOURS Cedex 1

12. [bookmark: _Toc504984210][bookmark: _Toc38987843]RESPONSABILITES ET ASSURANCES

12.1. [bookmark: _Toc504984211][bookmark: _Toc38987844]Responsabilités

Le Titulaire du marché assume la direction et la responsabilité de l’exécution des prestations. En conséquence, il est seul responsable des dommages que l’exécution des prestations peut causer directement ou indirectement :
- à son personnel, au personnel du pouvoir adjudicateur ou à des tiers ;
- à ses biens ou aux biens appartenant au pouvoir adjudicateur.



12.2. [bookmark: _Toc504984212][bookmark: _Toc38987845]Assurances
Le Titulaire du marché doit avoir souscrit un contrat d’assurance en cours de validité garantissant les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’il peut encourir en cas de dommages corporels et/ou matériels causés aux tiers à l’occasion des prestations, objet du marché.

Les matériels seront également couverts par une assurance souscrite par le Titulaire contre tous risques de perte partielle ou totale, ainsi que contre tous les dégâts, y compris ceux provenant d’un incendie, d’une explosion ou d’une inondation, jusqu’au transfert de propriété, étant entendu que l'obligation d'assurance en question est uniquement limitée aux dommages relevant de la seule responsabilité du propriétaire et liés au fonctionnement dudit matériel (donc hors évènement extérieur avéré).
13. [bookmark: _Toc504984213][bookmark: _Toc38987846]ELIMINATION ET RECYCLAGE

Le soumissionnaire devra présenter avec son offre les actions qui sont ou seront menées dans le cadre de la responsabilité sociale des entreprises (RSE) : préoccupations sociales, environnementales, et économiques dans leurs activités.
En application du code de l'environnement, notamment le Livre V Titre IV chapitre I°  Élimination des déchets et récupération des matériaux articles 541-1 à 541-50 et Livre I Titre II Chapitre IV  Autres modes d'information article 124-1 (modifié : article 87 de la loi de finance rectificative n° 2005-1720 pour 2005) et du décret 2005-829 du 20 juillet 2005, notamment le chapitre II : Enlèvement et traitement des déchets d'équipements électriques et électroniques professionnels, le Titulaire doit assurer le financement de l'enlèvement et du traitement des déchets et informer l'acheteur du suivi de l'élimination ou du  retraitement de ces déchets.
A la demande de l’Université, les emballages doivent également être repris par le Titulaire.

14. [bookmark: _Toc504984214][bookmark: _Toc38987847]DECLARATION DE L’ACTIVITE ET DES SALARIES DE L’ENTREPRISE

Une pénalité sera appliquée au Titulaire s'il ne s'acquitte pas des formalités mentionnées aux articles L.8221-3 à L.8221-5 du Code du Travail, relatifs à la déclaration de l’activité et des salariés de l’entreprise.

Le montant de cette pénalité sera égal à 10 % du montant du marché et ne pourra excéder celui des amendes encourues en application des articles L.8224-1, L.8224-2 et L.8224-5 du Code du Travail.

15. [bookmark: _Toc504984215][bookmark: _Toc38987848]FORCE MAJEURE

Sont considérés comme tels, tous les cas d’impossibilité d’exécution indépendante de la volonté des parties et qui auraient pour effet de rendre l’exécution des obligations prévues insoutenable du point de vue technique ou financier, et en particulier les cas suivants de : guerre, émeutes ou mouvements populaires, inondations, calamités naturelles, coupures d’électricité ou de gaz, les grèves hormis celle du fait du Titulaire, les mesures gouvernementales ou administratives.

16. [bookmark: _Toc504984216][bookmark: _Toc38987849]DISCRETION

Le Titulaire s’engage à ne pas divulguer, ni à utiliser pour d’autres fins que la réalisation du présent marché les informations qu’il est amené à connaître directement ou indirectement du fait de l’exécution des prestations. 
De même, le Titulaire s'engage pour lui ou toute personne agissant pour son compte à tenir confidentielle toute autre communication de renseignement, document, objet quelconque, que celle expressément prévue au présent marché, et à ne faire, dans les mêmes conditions, aucune communication sur les missions qui lui sont confiées.

L’Administration sera fondée à résilier de plein droit le marché sans indemnité en cas de manquement du Titulaire ou de l’un de ses co-traitants et/ou sous-traitants à l’obligation de discrétion.
17. [bookmark: _Toc504984217][bookmark: _Toc38987850]RESILIATION

La résiliation aux torts du Titulaire peut être prononcée lorsque ce dernier a contrevenu aux dispositions contractuelles du présent marché. Dès lors, l’Administration s’autorise à mettre en œuvre les dispositions des articles 29 à 37 du CCAG-FCS

18. [bookmark: _Toc504984218][bookmark: _Toc38987851]DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX

Dérogation(s) au CCAG-FCS visé à l’article 4 du présent Cahier des Clauses Particulières :
· l’article 8 du CCP déroge à l’article 14 du CCAG-FCS : Pénalités 
· l’article 6.3.2 du CCP déroge à l’article 25.2.1 du CCAG.FCS : Délai pour représenter les prestations mise au point

Page 13 sur 13

image1.jpeg
Wniversité
de TOURS




